
Communiqué de presse 
 
Le 13 juin 2014, Gheorghe, adolescent Rrom de 17 ans, a été violemment enlevé à 
Pierrefitte près de Paris par plus de 10 personnes armées alors qu’il était avec sa famille. Il a 
ensuite été torturé dans une cave puis laissé grièvement blessé dans un chariot de 
supermarché au bord de la nationale 1. 
 
Le président Hollande et le premier ministre Valls ont condamné le crime mais n’ont eu 
aucun mot pour ses proches, aucun mot d’excuse ou de prise de responsabilités vis-à-vis 
des communautés Rrom.nja-Manouches-Kale. L’agression a été rendue publique 5 jours 
après les faits, il n’y a aucune information précise sur l’état de santé de Gheorghe. Nous ne 
savons pas comment il va et si il est vivant !  
 
Cet acte absolument horrible, indigne et dégradant n’est pas un acte privé de cruauté. Il a 
eu lieu dans un contexte de politiques racistes et d’agressions racistes contre les Rroms à 
peine désapprouvées. Cet acte se déroule dans un climat où le racisme violent vécu par les 
Rrom.nja-Manouches-Kale n’est pas nommé, dans un climat où le racisme est dénié.  
 
Une chronologie de la violence depuis 2010 : 
 
En juin 2010, Luigi Duquenet, Rrom, a été assassiné par un policier à St Aignan.  Le policier 
obtient un non-lieu, alors que sa victime n’a usé d’aucune violence. A la suite de l’attaque 
du commissariat de St Aignan par les proches de Luigi Duquenet, une nouvelle phase de 
discours et de discriminations racistes contre les Rrom.nja-Manouches-Kale commence, 
menée en particulier par Sarkozy avec son discours à Grenoble. 
 
En juillet 2013, le maire UMP de Nice C. Estrosi publie un « guide pratique anti-rom » pour 
les maires de France. Des maires incitent leurs électeurs et électrices à la violence 
symbolique ou physique contre des Rrom.nja-Manouches-Kale. Par exemple, ils déversent 
dans les Yvelines du lisier devant les lieux d’habitations de Rrom.nja-Manouches-Kale afin 
de les chasser. Près de Disneyland, un maire encourage ses concitoyen.ne.s via facebook à 
creuser des tranchées pour empêcher des Rrom.nja de s’installer sur des emplacements 
légalement attribués. 50 citoyen.ne.s participent à cette action contraire aux lois 
nationales. Dans le sud de la France, les accès à l’eau sont bloqués et coupés spécialement 
pour les Rrom.nja-Manouches-Kale.  
 
Le 16 janvier 2014, un homme agresse avec de l’acide des Rrom.nja à Paris, quartier 
République. Il est acquitté en mai 2014. Il apparaît au cours de l’enquête que des attaques 
à l’acide ont eu lieu de nombreuses fois.  
 
En janvier 2014, Gilles Bourdouleix, maire de Chollet, déclare à propos des Rrom.nja-
Manouches-Kale que Hitler n’en aurait pas assez tué. Les conséquences de ces propos sont 
3000 euros d’amende, sans débats sur le génocide et ses répercutions pour les  Rrom.nja-
Manouches-Kale de France et d’Europe.   
 
Dans ce contexte politique délétère où les structures racistes et néolibérales mettent au 
ban les Rrom.nja-Manouches-Kale, les criminel.le.s peuvent compter sur l’approbation 
silencieuse de la majeure partie de la population en France. Ils et elles savent que les 



acteurs et actrices sociaux-politiques nient la violence quotidienne subie par les Rrom.nja-
Manouches-Kale, sans que des actes et des positionnements n’en suivent.  
 
Nous, militantes Rromnja, 
souhaitons de tout notre cœur à Gheorge et sa famille qu’il survive et que les blessures 
psychiques s’apaisent au long des années. 
 
Nous ressentons une grande tristesse et une grande colère contre la persécution de 
Gheorge et la violence brutale qu’il a subie. Tristesse et colère également parce que 
Gheorge a été sciemment laissé presque mort dans un chariot au bord de la route, acte 
dégradant et servant de dissuasion collective.    
 
Nous exigeons : 
 
- Une nomination claire et un traitement par les instances du pouvoir français et par la 
police de l’agression de Gheorge et de ses proches en tant qu’acte raciste. Nous exigeons 
une réelle implication dans la clarification de l’agression et des réparations pour Gheorge 
et sa famille !   
 
- Une prise de responsabilité du gouvernement français et de la société civile pour la mise 
en place d’une nouvelle politique vis-à-vis des Rrom.nja-Manouches-Kale ! 
 
- Nous exigeons que le gouvernement allemand fasse pression sur la France. Une politique 
raciste envers les Rrom.nja comme celle-ci ne peut être tolérée au milieu de l’Europe !  
 
Nous en appelons à toutes nos sœurs et tous nos frères : « Luttons pour nos droits ! Et que 
notre voix soit forte. Nous sommes des millions ! » 
 
Amaro Chachipe 
 


